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Economie

Le projet de loi-programme met enfin tout le monde d’accord

CLICANOO.COM | Publié le 27 juin 2008

La dernière réunion de concertation des acteurs socioprofessionnels des Doms et du secrétaire d’État à l’Outre-mer, Yves Jégo, au sujet de la future loi-programme, a enfin abouti hier à un accord. En matière de défiscalisation et d’exonération de charges, le gouvernement a répondu aux attentes du monde économique en révisant la plupart des mesures à la hausse. Mais le texte définitif n’est pas encore rédigé et devra passer le cap législatif. La vigilance reste de mise.
Enfin. Après des mois de négociations, après le voyage aux Antilles chahuté du secrétaire d’État à l’Outre-mer, Yves Jégo, et après les contre-propositions des collectivités territoriales, enfin, le gouvernement et les socioprofessionnels des Doms sont parvenus hier soir à Paris à la signature d’un accord sur le projet de future loi-programme. Accédant à une demande forte des acteurs économiques, le gouvernement a d’abord décidé d’allonger la période de transition entre l’ancien et le nouveau dispositif de défiscalisation immobilière. La loi Girardin continuera de s’appliquer pour le logement libre achevé au 31 décembre 2011 alors qu’il était prévu jusqu’ici qu’il trouve son terme avec les dossiers introduits au 31 décembre 2009. Dans l’intermédiaire, la transition s’effectuera avec les logements achevés au 31 décembre 2012. Les logements intermédiaires sont également réintroduits dans le cadre des programmes mixtes, jusqu’aux deux tiers. Quant au dispositif pour les primo-accédants, il est finalement maintenu. En outre, signe tangible de la volonté de réorienter le dispositif vers le logement social, le plafond de défiscalisation en matière de logements sociaux sera relevé à 1 800 euros par mètre carré au lieu des 1 200 euros évoqués jusqu’ici.

EN CONSEIL DES MINISTRES LE 28 JUILLET
Autre progrès intervenu hier après moultes tergiversations ces derniers mois, les seuils d’exonération de charges sociales pour quatre secteurs prioritaires de la zone franche globale par activité (ZFGA) — l’agronutrition en milieu tropical, le tourisme, les nouvelles technologies de l’information et de la communication et les énergies renouvelables — ont été revus à la hausse. Ils passent de 1,6 à 4,5 Smic au lieu des 1,4 à 3,8 Smic planifiés jusqu’ici. Toute la question reste cependant de savoir ce que recouvre cette nouvelle fourchette et quel sera le mécanisme retenu. Le plafond de base éligible au dispositif de la ZFGA a lui aussi été relevé à 150 000 euros pour la taxe professionnelle pour tous les secteurs, et à 300 000 euros pour l’impôt sur les sociétés pour les secteurs prioritaires. Autant de révisions à la hausse des mesures de la future Lopom qui ont suscité l’assentiment des acteurs socioprofessionnels présents hier rue Oudinot. Souvent déçus ou sceptiques au vu des annonces de ces derniers mois, ils étaient unanimes hier pour dire que le gouvernement avait su les écouter. Selon eux, “ce texte est devenu positif et contribuera à soutenir le développement économique des outremers.” 
Cependant, les acteurs économiques promettent de rester vigilants car cet accord politique et économique doit maintenant être validé sur le plan législatif. L’essentiel reste de savoir quel texte sera réellement présenté en conseil des ministres le 28 juillet prochain.
 Les acteurs socioprofessionnels ont donc bien l’intention de se montrer attentifs et actifs à l’occasion de la discussion parlementaire. Car quels que soient les engagements pris hier par le gouvernement, le texte définitif de la future loi-programme n’est pas encore rédigé. Or, le monde économique dit vouloir veiller à ce que le projet de plafonnement des niches fiscales ne vienne pas parasiter les ambitions de cette dernière mouture de la Lopom. Hier soir, le communiqué diffusé par le gouvernement ne publiait lui non plus aucun chiffrage global. S’il est acquis que la zone franche globale bénéficiera d’une enveloppe de 210 millions d’euros, on ignore toujours en revanche si le montant des exonérations de charges sociales sera supérieur ou pas à 1 milliard d’euros. Sur ce chapitre comme sur tous les autres d’ailleurs, les négociations avec Bercy s’annoncent très serrées. On comprend mieux dans ce contexte que les acteurs économiques soient à la fois soulagés et méfiants
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 Plan de croissance pour le petit commerce, l’agriculture, et l’artisanat Les présidents des trois chambres consulaires en avaient fait une question de principe. Yves Jégo les a manifestement entendus. Parallèlement à la discussion à l’automne du projet de loi-programme au Parlement, le secrétaire d’État s’est engagé hier à mettre en œuvre un plan spécifique de croissance destiné au petit commerce, à l’artisanat, et à l’agriculture. Le contenu de ce plan de croissance n’est pas encore connu, mais cette incertitude n’inquiète pas pour l’instant les acteurs concernés. Hier soir, Eric Magamootoo préférait insister sur la méthode retenue, faisant remarquer que les doléances du petit commerce seraient, d’une façon ou une autre, prises en compte. Les agriculteurs sont, eux aussi, rassurés. Une table ronde dédiée à leur secteur sera organisée en septembre avec tous les ministres concernés.
“Nous aurions pu faire mieux” Guy Dupont Président de la Fedom
“Nous sommes satisfaits de cette réunion de travail qui a débouché sur des avancées significatives, même si nous aurions pu faire mieux. Nous avions demandé une dégressivité entre 2,5 et 4,2 fois le Smic. Finalement, celle-ci sera comprise entre 1,6 et 4,5 fois le Smic. 
En matière de défiscalisation, le bilan se montre plus satisfaisant et si le ministre reste fidèle à ses promesses, nous pourrions profiter d’un dispositif tout à fait intéressant. Mais la grande avancée reste l’intégration des quatre secteurs prioritaires dans la zone franche globale d’activités, dont les plafonds ont été significativement relevés.
 C’est un très bon point pour le développement des entreprises. L’aide aux intrants et aux extrants sera aussi un bénéfice pour l’économie. Reste désormais à concrétiser ces bonnes avancées lors du passage du texte devant le Parlement. Il était urgent de parvenir à un consensus. La loi Girardin n’aurait pas tenu sur le long terme, du fait des politiques de révision budgétaire. Une nouvelle loi-programme était donc nécessaire. Nous aurions pu négocier pendant longtemps pour que celle-ci nous procure une entière satisfaction, mais il fallait bien parvenir à un point d’équilibre. 
Au final, nous sommes parvenus à un accord qui comporte des plus et des moins par rapport à l’ancienne loi-programme de 2003.”

“Bien, mais restons vigilants” Maurice Cérisola Président de la Réunion économique
Au sortir de la réunion avec Yves Jégo, Maurice Cérisola, président de la Réunion économique et de l’Adir a estimé que le texte de la future loi était “redevenu positif” : “Franchement, c’est la satisfaction”, a-t-il dit. “Le débat a duré 5 heures en présence d’une soixantaine d’acteurs socio-professionnels de l’Outre-mer. Beaucoup de choses que nous avions demandées depuis février ont été prises en compte. Sur le relèvement du plafond de base éligible pour la taxe professionnelle, la défiscalisation… C’est donc un bon point pour nous. Maintenant, on n’est pas au bout du chemin, il y a encore des choses à faire. La prochaine étape sera difficile. Il s’agit du passage au Parlement. Nous devons tous rester attentifs, soudés et vigilants jusqu’au bout.

“Je suis très satisfait” Eric Magamootoo Président de la CCIR
“Le document presque final que nous avons entériné avec le secrétaire d’État à l’Outre-mer est un texte très positif pour l’économie locale s’il reste évidemment en l’état. En dépit d’un contexte budgétaire difficile pour le pays, Yves Jégo a su nous écouter et intégrer dans la nouvelle version du projet de loi les différentes attentes des socioprofessionnels. Je note également avec satisfaction que le principe d’un plan de croissance pour le petit commerce, l’artisanat et l’agriculture a été acté. Nous devons maintenant demeurer vigilants et nous assurer que les futures discussions parlementaires ne remettront pas en cause ces avancées très importantes pour la Réunion et les Antilles.”

